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CONSEIL D’ADMINISTRATION  
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS  

  DE LA SEINE-MARITIME  

______________________ 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

 
 

 
 
 
 
Le 13 décembre 2018, le Conseil d'administration du Service départemental d'incendie et de 
secours de la Seine-Maritime, convoqué le 28 novembre 2018, s'est réuni à la direction 
départementale sous la présidence de Monsieur André GAUTIER. 
 

Le quorum étant atteint (9 membres) avec 14 membres présents, l’assemblée peut valablement 
délibérer. 
 

Étaient présents : Monsieur André GAUTIER, Président,  
 
I. Membres du Conseil d'administration avec voix délibérative : 
Titulaires  
Mmes Sophie ALLAIS, Pierrette CANU, Florence DURANDE, Blandine LEFEBVRE, Florence 
THIBAUDEAU RAINOT. 
MM. Bastien CORITON, Guillaume COUTEY, Gérard JOUAN, Michel LEJEUNE, Didier REGNIER, 
Sébastien TASSERIE. 
Suppléants 
Mme Virginie LUCOT-AVRIL. 
M. Philippe LEROY. 
 
II. Membres avec voix consultative : 
MM. le Colonel hors classe Jean-Yves LAGALLE, Directeur départemental, le Colonel hors classe Marc 
VITALBO, Directeur départemental adjoint, le Commandant Luc TACONNET, le Sergent Mathieu 
GIBASSIER, Pascal GRESSER, Payeur départemental. 
 
III. Membre de droit : 
M. Benoît LEMAIRE, Directeur de Cabinet.  
 
IV. Pouvoirs : 
Madame Chantal COTTEREAU à Monsieur André GAUTIER. 
 
Étaient absents excusés : 
Mme Chantal COTTEREAU. 
MM. Eric BLOND, Luc LEMONNIER - représenté, Jean-Pierre THEVENOT, le Colonel Thierry SENEZ, 
le Commandant Samuel PERDRIX - représenté, le Commandant Hervé TESNIERE, le Lieutenant Hervé 
PASQUIER, le Caporal Thomas BRU – représenté. 
 

Délibération affichée le :     et retirée de l'affichage le : 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois : 

 
BUDGET PRINCIPAL 2018 – DECISION MODIFICATIVE N°2 

 

N°2018-CA-33 

 

- Membres théoriques :      

17 

- Membres en exercice :    

17 

- Membres présents :         

14 

- Pouvoirs :                           

1 

- Votants :                           

15 
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Vu : 
 

• le code général des collectivités territoriales, notamment son article L1612-11, 
• l'instruction budgétaire et comptable M61, 
• la délibération 2018-CA-08 approuvant le budget principal pour 2018, modifiée. 

 

 
* 

* * 
 
La présente Décision Modificative (DM) permet de procéder à divers ajustement de crédits : 

 
 

- en section de fonctionnement : afin de prendre en compte l’évolution des coûts de certaines 
charges à caractère générale, 
 

- en section d’investissement : en prenant en compte la clôture de certaines autorisations de 
programme ou le lissage de leurs crédits de paiement permettant ainsi de ne pas recourir à 
l’emprunt sur cet exercice, 

 
- au sein des deux sections : afin d’adapter le niveau des amortissements  de dépenses comme de 

recettes en fonction des projets dont la livraison ou la clôture financière ont glissé de 2017 vers 
2018.  

 
 
Les flux budgétaires de cette décision modificative sont résumés dans le tableau suivant : 
 

 
 

 
  

Budget principal Opérations réelles Opérations d'ordre Total

Fonctionnement
Dépenses 276 000,00  -720 000,00  -444 000,00  
Chapitre 011 "Charges à caractère général" 100 000,00 100 000,00 
Chapitre 022 "Dépenses imprévues" 176 000,00 176 000,00 
Chapitre 042 "Opérations d'ordre entre sections" -1 000 000,00 -1 000 000,00 
Chapitre 023 "Virement à la section d'investissement" 280 000,00 280 000,00 
Recettes -14 000,00  -430 000,00  -444 000,00  
Chapitre 74 "Contributions et participations" -14 000,00 -14 000,00 
Chapitre 042 "Opérations d'ordre entre sections" -430 000,00 -430 000,00 
Investissement
Dépenses -1 640 000,00  -453 000,00  -2 093 000,00  
Dépenses d'équipement et de travaux -1 974 612,02 -1 974 612,02 
Chapitre 020 "Dépenses imprévues" 334 612,02 334 612,02 
Chapitre 040 "Opérations d'ordre entre sections" -430 000,00 -430 000,00 
Chapitre 041 "Opérations patrimoniales" -23 000,00 -23 000,00 
Recettes -1 350 000,00  -743 000,00  -2 093 000,00  
Chapitre 10 "Dotations, fonds divers et réserves" -350 000,00 -350 000,00 
Chapitre 021 "Virement de la section de fonctionnement" 280 000,00 280 000,00 
Chapitre 040 "Opérations d'ordre entre sections" -1 000 000,00 -1 000 000,00 
Chapitre 041 "Opérations patrimoniales" -23 000,00 -23 000,00 
Chapitre 16  "Emprunts et dettes assimilés" -1 000 000,00 -1 000 000,00 



Page n°3 

I - Section de fonctionnement  
 

A- Dépenses 
 

1) Opérations réelles 
 

La modification proposée permet d’abonder les crédits portant sur deux postes qui ont connu une 
évolution de leurs coûts : le carburant et la fourniture d’énergie.  
 
2) Opération d’ordre 

 
Les pré-contentieux en cours sur la construction du Groupement Ouest et le décalage de livraison 
de véhicules ou dans la clôture d’autres opérations ont conduit à reporter le démarrage de certains 
amortissements. En conséquence, il est proposé de réduire les crédits du chapitre 040  « opérations 
d’ordre entre sections » afin d’ajuster les crédits ouverts au titre de la dotation aux amortissements. 
La recette d’investissement connait le même ajustement.  
 
L’équilibre est opéré grâce à l’ajustement du montant du virement à la section d’investissement et 
des dépenses imprévues. 
 
 
B- Recettes 

 
1) Opérations réelles 

 
Le contrôle des services de l’Etat sur l’objet précis des dépenses éligibles au FCTVA de 
fonctionnement conduit à écarter certaines prestations émergeant pourtant aux articles 
budgétaires 615221 « entretien et réparations sur biens immobiliers : bâtiments publics » et 
615231 « entretien et réparations sur biens immobiliers : voiries » de l’instruction comptable M61.  
La recette attendue est donc moins élevée qu’escomptée. Il est proposé d’adapter les crédits aux 
sommes perçues. 
 
2) Opérations d’ordre 

 
Compte tenu des reports déjà mentionnés dans la clôture de certaines opérations, les crédits ouverts 
au profit des neutralisations des immobilisations sont également ajustés. Les dépenses 
d’investissement connaissent le même ajustement. 
 
II - Section d’investissement 

 
A- Dépenses 

 
1) Opérations réelles 

 
La présente proposition est le résultat de la clôture d’Autorisations de Programme (AP) et de 
l’actualisation des Crédits de Paiement (CP) telles que détaillées dans des délibérations spécifiques 
présentées lors de cette séance. 
 
L’équilibre de la section est réalisé par l’ajustement du montant des dépenses imprévues. 
 
2) Opérations d’ordre 

 
Le chapitre 040 « opérations d’ordre entre sections » est réduit à hauteur des crédits inscrits en 
recettes de fonctionnement. 
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Le chapitre 041 « opérations patrimoniales » est arrêté au niveau des réalisations. Cette logique 
est également appliquée en recettes d’investissement. 
 
B- Recettes 

 
1) Opérations réelles 
 
Les reports de livraison ou le décalage d’opérations immobilières ont réduit la base de calcul du 
FCTVA d’investissement. La recette attendue est, là encore, moins élevée qu’escomptée et il est 
proposé d’adapter les crédits ouverts aux sommes perçues. 

 
En corrélation avec la stratégie d’endettement du Sdis 76 et la diminution des dépenses 
d’investissement en matière immobilière, il est proposé de ne pas recourir à l’emprunt sur cet 
exercice. 
 
2) Opérations d’ordre 

 
D’une part, il est tenu compte de l’augmentation du montant du virement à la section 
d’investissement. 
 
D’autre part compte tenu de ce qui précède, il est proposé d’ajuster les crédits ouverts en lien avec 
la dotation aux amortissements et les opérations patrimoniales. 

 
* 
** 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’administration adoptent à l’unanimité ce 
dossier. 

 
 

Le président du conseil d’administration, 
 
 
 

André GAUTIER 
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